AVIS

Les présentations contenues dans ce dossier ne sont pas un résumé des interventions que feront les conférencières et les conférenciers durant le colloque, mais le cadre général dans lequel s’inscrit la problématique qu’elles et ils aborderont. Certains textes des intervenantes et des intervenants vous seront remis durant le colloque. Tous les textes feront l’objet d’une publication dans les actes du colloque qu’Inform’Elle éditera en 2004
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Aide juridique, le rôle des Centres communautaires juridiques : 

état des réflexions et des travaux en cours

Intervenants : Me Yvan Niquette, directeur du Centre communautaire juridique de la Rive-Sud et Me   André-Gilles Brodeur, directeur de division Centre communautaire juridique de l’Estrie, secrétaire du comité de l’aide juridique pour une hausse des critères des seuils d’admissibilité à l’aide juridique.

( ( ( 

La Loi sur l’aide juridique date de 1972 et est entrée en vigueur en 1973. Les matières civiles sont financées par les provinces, le fédéral apportant sa contribution dans le cadre général du Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux. La réforme de l’aide juridique opérée en 1996 au Québec a maintenu la couverture des services en matière matrimoniale
 ainsi que la mixité du système : les personnes peuvent faire appel soit aux avocats des bureaux d’aide juridique, soit aux avocates et avocats de la pratique privée, travaillant à mandat. Par ailleurs, elle a introduit, aux côtés du volet « gratuit », un volet avec contribution dont peuvent se prévaloir des personnes seules et des familles, dont le revenu annuel peut varier de 12 640 $ à près de 25 000 $. Les seuils d’admissibilité ont été légèrement rehaussés pour les couples et familles ayant des enfants. Pour les personnes seules, ils sont restés au niveau fixé en 1981. 

Les avocates et les avocats des bureaux d’aide juridique mènent campagne depuis plusieurs années pour revaloriser ces seuils particulièrement pour les personnes seules, les personnes âgées et les familles monoparentales, et pour diminuer le montant maximal de la contribution.

ORGANISATION DU SYSTÈME D’AIDE JURIDIQUE
La Loi sur l’aide juridique est administrée par la Commission des services juridiques. Cet organe dont le siège est à Montréal, chapeaute 11 Centres communautaires juridiques, implantés dans les différentes régions du Québec. Ceux-ci sont eux-mêmes à la tête des bureaux d’aide juridique locaux, les demandes d’admissibilité à l’aide juridique devant être effectuées au bureau le plus proche de son domicile où elles sont examinées par une avocate ou un avocat.

En 2001, l’on comptait 113 bureaux d’aide juridique au Québec, répartis dans 98 villes, ouverts à temps plein et à temps partiel. Ils employaient 845 employées et employés, dont 156 avocates, 203 avocats et 486 employées et employés au soutien technique. L’expérience moyenne des avocates et avocats est de 18,6 ans. Ces permanentes et permanents des bureaux de l’aide juridique reçoivent leur salaire de la Commission des services juridiques, dont la dotation provient du gouvernement. 

CLIENTÈLE

L’on observe une nette différence entre le recours à l’aide juridique par les hommes et par les femmes. En 2001-2002, 44 % des bénéficiaires étaient des femmes et 56 % des hommes
. Ceux-ci présentent à 57 % des dossiers concernant une affaire criminelle, tandis que les femmes inscrivent, à 81 %, leur demande dans le champ du droit civil, particulièrement du droit matrimonial. 

Elles totalisent en effet près des trois-quarts des demandes dans ce domaine. On observe une sur-représentation des femmes âgées de 56 à 65 ans et plus qui présentent 22,4 % du total des demandes émises par l’ensemble des femmes en matière de droit familial, alors qu’elles ne sont que 5 % à bénéficier de l’aide juridique. De même, les jeunes âgées de 26 à 35 ans forment 18 % des femmes demandant l’aide juridique mais elles émettent 22,1 % des demandes totales faites par les femmes.

DIFFICULTÉS ACTUELLES

Le regroupement de services a entraîné, dans certaines régions, la suppression de points de service. Ceci a mené à un alourdissement des tâches des avocates et avocats des bureaux d’aide juridique. Ces professionnelles et professionnels traitent un nombre de dossiers très important par an (14 390 demandes ont été déposées sur la Rive-Sud en 2001, dont 4 594 dossiers en droit familial). Cette surcharge de travail les prive d’un suivi personnalisé de la clientèle. D’autant plus que les causes complexes, demandant un suivi dans le temps leur échoient souvent, certaines avocates et certains avocats de la pratique privée
 refusant ce type de dossier, peu rentables financièrement mais coûteux en temps de travail. 

Les centres d’aide juridique doivent aussi, selon la loi, développer des « programmes d'information destinés à renseigner les personnes financièrement admissibles sur leurs droits et leurs obligations ». Faisant référence aux programmes de droit préventif, d’information juridique et d’organisation communautaire mis en place par la Commission des services juridiques au début de son existance, le professeur Roderick A. Macdonald notait que : « Au fil des ans, les gouvernements successifs ont, pour des raisons budgétaires, trahi cette vision » (premier colloque organisé par la Fondation Robert Sauvé consacré à l’accessibilité à la justice le 4 octobre 2002). 

( Inform’Elle, Colloque Pour repenser l’aide juridique, 30 et 31 octobre 2003 (
� La couverture a été réduite dans d’autres secteurs (poursuites sommaires au pénal, civil autre que matrimonial). De plus, le principe de couverture a été inversé. Désormais, seuls les services identifiés sont couverts, alors qu’auparavant tout était couvert, sauf ce qui était spécifiquement exclu. Pour en savoir plus sur la loi d’aide juridique : � LIENHYPERTEXTE http://www.canlii.org/qc/loi/lcqc/20030716/l.r.q.a-14/tout.html ��http://www.canlii.org/qc/loi/lcqc/20030716/l.r.q.a-14/tout.html�


� Toutes les statistiques proviennent du 30e rapport annuel – 31 mars 2002 publié par la Commission des services juridiques (CSJ).


� Les avocates et avocats de la pratique privée travaillant à mandat sont payés à l’acte selon un montant fixé entre le gouvernement et le Barreau. Une révision à la hausse de ces montants est intervenue le 7 juin 2001. Les tarifs restent toutefois très bas. Par exemple, un jugement pour mesures provisoires sera rémunéré de 250 $ à 300 $ selon qu’il y a entente ou non entre les parties. 








